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Ville de Genève P-392 A

Conseil municipal
 17 janvier 2019

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 2 octobre 2018: «Déplacement du bureau de la Poste 
des Charmilles au sein du centre commercial Planète Charmilles».

Rapport de Mme Corinne Goehner-da Cruz.

La pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
du Conseil municipal du 2 octobre 2018. La commission l’a traitée lors de ses 
séances des 5 novembre et 10 décembre 2018, sous la présidence de Mme Sophie 
Courvoisier. Les notes de séances ont été prises par M. Nicolas Rey, que la rap-
porteuse remercie pour la qualité de ses notes.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 5 novembre 2018

Audition des pétitionnaires dont M. Karakin Koese, président de l’association 
des commerçants de Planète Charmilles, de Mme Louise Krauchi, habitante, de 
M. Amid Benjamaa, président de l’association Europe-Charmilles, de M. Michel 
Pochon, responsable-réseau postal, La Poste, qui précise que La Poste n’a rien 
à voir avec cette pétition et qu’il est présent ce soir sur l’invitation de M. Koese

M. Koese signale tout d’abord que beaucoup de clients du centre commer-
cial s’impatientent quant à la venue prochaine de La Poste, annoncée à plusieurs 
reprises depuis quelques années. Depuis quelque temps, le pôle d’attractivité du 
quartier s’est déplacé sur le centre du quartier, notamment pour les personnes 
âgées et à mobilité réduite. A ce propos, M. Koese souligne que le déplacement 
du bureau de poste au centre de Planète Charmilles s’avérera beaucoup plus pra-
tique pour tout le monde. Les 4398 signatures ont été récoltées en dix jours très 
rapidement. Cela démontre bien qu’il existe un fort soutien populaire.

M. Benjamaa ajoute que l’association Europe-Charmilles, qu’il préside, 
soutient depuis le début ce projet de déménagement de La Poste: pour ce qui 
est de la commodité pour les habitants, c’est bien un déplacement et non une 
suppression qui lui semble le meilleur. Lors de la fête de  La ville est à vous aux 
Charmilles de septembre dernier beaucoup de gens ont témoigné leur soutien.

Mme Krauchi informe que cela fait cinquante-huit ans qu’elle vit dans le même 
immeuble situé juste en face du centre de Planète Charmilles, elle confi rme que 
pour nombre de personnes âgées du quartier, le déplacement de La Poste dans le 
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centre représenterait un grand avantage. Elle soulève les problèmes de mobilité 
rencontrés par les personnes âgées.

M. Pochon explique que la volonté de La Poste est de déménager dans le 
centre commercial à 250 m, afi n de rejoindre les préoccupations des habitants, 
qui considèrent Planète Charmilles comme un lieu central où ils souhaitent faire 
un maximum d’activités dont les prestations postales. Le bâtiment actuel est une 
ancienne centrale téléphonique transformée en bureau de poste plus du tout adap-
tée aux besoins, La Poste désire détruire le bâtiment pour y construire des loge-
ments. La Ville de Genève a opposé une fi n de non-recevoir à ce projet et une 
procédure est toujours en cours devant la Commission de la poste (PostCom), 
autorité fédérale indépendante chargée de surveiller le marché postal suisse. Le 
premier contact avec la Ville de Genève date d’avril 2016, suivi de trois entre-
tiens jusqu’au 6 septembre 2016 où La Poste a informé formellement le Conseil 
administratif (Mme Esther Alder et M. Rémy Pagani) de son souhait de déplacer 
cet offi ce de poste. La loi sur la poste (LPO) encadre une procédure stricte en 
cas de déplacement d’un offi ce qui prévoit soit un consensus avec les autorités 
exécutives du lieu concerné, soit, en cas d’absence de consensus, la signifi ca-
tion écrite de la volonté de déplacement. C’est cette dernière solution qui a été 
choisie et la Ville de Genève s’y est opposée, suite à quoi PostCom a été saisie 
en septembre 2016 et a délivré en 2017 ses recommandations selon lesquelles il 
fallait que le dialogue avec la Ville de Genève soit repris. Après trois rencontres, 
La Poste a fait part d’une proposition concernant l’ensemble du réseau postal 
de la Ville de Genève; proposition qui est restée sans réponse formelle. Puis un 
courrier a été adressé à La Poste par la Ville de Genève comme quoi elle souhai-
tait interrompre ses contacts, en raison d’un moratoire décidé par la conseillère 
fédérale Mme Doris Leuthard! La LPO s’appliquant toujours, M. Pochon a repris 
contact en septembre 2018 mais la Ville de Genève a répondu ne plus souhaiter 
communiquer avec La Poste. M. Pochon explique qu’ils vont saisir à nouveau 
PostCom en demandant formellement le déplacement de l’offi ce de poste des 
Charmilles dans le centre Planète Charmilles (le dossier est en cours d’élabora-
tion). Les autres dossiers concernant le développement du réseau postal en Ville 
de Genève feront l’objet de dossiers distincts. En outre La Poste a analysé que ce 
déplacement profi terait tant à la population qu’au centre commercial.

Un commissaire s’étonne de la réponse faite par la Ville de Genève, étant lui-
même pétitionnaire. Il poursuit en demandant si le bâtiment actuel de La Poste 
est propriété de la Ville de Genève et le coût estimé du déménagement de l’offi ce 
au sein de Planète Charmilles.

M. Pochon indique que le bâtiment appartient à La Poste. Concernant les 
chiffres, il ne peut les transmettre pour des raisons de confi dentialité. L’emplace-
ment prévu se situe à l’entrée de l’avenue d’Aïre, dans les locaux anciennement 
occupés par MyShoes. Cette solution de déplacement est très intéressante pour 
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le réseau régional, car elle évite d’avoir à installer un offi ce provisoire, ce qui 
est très onéreux, et de plus l’opération ne coûtera rien à la Ville de Genève. A la 
question du commissaire sur le changement du personnel de La Poste, M. Pochon 
rappelle que La Poste doit faire face à un recul constant des prestations tradition-
nelles et que ce sont ces données conjoncturelles qui décident de la création de 
postes. Néanmoins, il confi rme qu’il est prévu d’ouvrir un guichet de plus dans 
le nouvel offi ce (qui sera en outre adapté aux personnes handicapées). Aucun 
licenciement n’aura lieu et les employés qui ne devraient pas retrouver leur poste 
seraient transférés ailleurs dans le réseau de la Ville de Genève. Le commissaire 
s’étonne de la réponse négative des magistrats, qui sont normalement prompts 
à prendre la défense de La Poste. Il demande s’il serait possible d’obtenir les 
réponses des magistrats. M. Pochon se renseignera, une partie des renseigne-
ments étant confi dentiels il demandera que le Conseil administratif puisse les 
transmettre au Conseil municipal qui fait partie de la Ville de Genève.

Une commissaire déclare que son parti est pour le transfert de cette poste et de 
ses prestations vers le centre commercial Planète Charmilles, mais pas que cela se 
fasse à n’importe quelle condition. Elle demande si le nombre d’employés dans le 
nouvel offi ce sera le même qu’aujourd’hui.

M. Pochon répète que le nombre total d’employés dépendra de l’utilisation de 
l’offi ce. De manière générale, les prestations postales sont en baisse (il rappelle 
que depuis 2007, le nombre de lettres au guichet a baissé de 67%, les paiements 
de 44% et les colis de 44%). Il prend en exemple l’offi ce installé au centre com-
mercial de Balexert qui a toujours bien fonctionné, mais qui connaît lui aussi une 
baisse. M. Pochon garantit qu’il n’y aura aucune baisse des horaires et que ceux-
ci seront même prolongés avec une ouverture les samedis après-midi. On peut 
donc s’attendre à une fréquentation en hausse et le personnel n’en sera pas réduit.

La même commissaire demande si cette restructuration ne va pas entraîner 
une fermeture des autres petits offi ces de poste aux alentours.

M. Pochon rappelle que La Poste a communiqué sa stratégie en juin 2017, 
en faisant état de la liste des offi ces garantis jusqu’en 2020 et ceux non garantis. 
Pour la Ville de Genève il s’agit de la poste du 11, rue du Stand et de celle du 
17, route de Malagnou. Le Léman Express va changer pas mal de choses, c’est 
pourquoi il y a le projet de regrouper les offi ces de Malagnou et des Eaux-Vives 
autour du site de la nouvelle gare des Eaux-Vives. Un bilan sera fait en 2020 et 
selon il faudra procéder à des adaptations de situations avec de nouveaux projets 
qui seront soumis aux autorités concernées.

Un commissaire demande s’il y a eu des échos dans les autres parties du quar-
tier qui sont moins proches du centre commercial.

M. Koese confi rme que certains signataires viennent de ces endroits plus éloi-
gnés.
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M. Pochon fait une analogie avec l’offi ce de poste du centre commercial de 
Balexert qui n’a posé aucun problème. A la question du commissaire sur l’offi ce 
de poste de la rue du Stand, M. Pochon répond que ce dernier n’est pas garanti 
jusqu’en 2020 et qu’il n’est pas prévu de le déplacer sur la rive droite.

Un commissaire se réfère à un communiqué du Conseil administratif expli-
quant son refus de transférer la poste dans un centre commercial, cela n’est pas 
compatible avec la notion de service public. Le commissaire se souvient qu’un 
certain nombre d’habitants du quartier étaient contre le déplacement de l’offi ce.

M. Koese répète qu’ils sont parvenus à récolter 4400 signatures. Que les com-
merçants de Planète Charmilles se sentent abandonnés. En effet on leur refuse 
une solution de dynamiser la vie du centre commercial en faveur des centres de 
Balexert, Meyrin ou ailleurs sur le canton. Certains signataires ont reconnu qu’ils 
se rendaient en voiture jusqu’au centre de Balexert pour faire leurs courses et aller 
à la poste, ce qui n’est pas écologique et démontre bien que la solution proposée 
est pour la commodité et la mobilité des habitants dans leur quartier.

Une commissaire demande s’il y a des discussions entre les habitants.

M. Koese répète que tous les jours les gens lui demandent quand va ouvrir 
l’offi ce de poste prévu dans le centre.

M. Benjamaa ajoute que lors de La ville est à vous de septembre dernier, 
son association a procédé à un sondage auquel les habitants ont répondu pour le 
déplacement de La Poste au centre Planète Charmilles. Même s’il y a quelques 
opposants, bien entendu.

Mme Krauchi informe qu’en quelques heures elle est parvenue à faire signer 
plusieurs feuilles de pétition, que les personnes âgées sont globalement pour.

La commissaire demande ce qu’il en est du projet de logement à l’emplace-
ment de l’actuelle poste.

M. Pochon souligne qu’il s’agit d’un projet compliqué car il n’y a pas beau-
coup de place sur le site en question, notamment en raison des servitudes liées à la 
présence voisine de l’école, que la Ville de Genève prévoit d’agrandir tôt ou tard.

M. Pochon confi rme qu’il est bien prévu de construire des logements à cet 
endroit.

Un commissaire intervient en soulignant que la magistrate Verte s’est oppo-
sée au projet pour les raisons suivantes: le potentiel d’extension du service public 
dans le secteur aurait réduit, alors que les gabarits de l’ancien bâtiment auraient 
augmenté, ce qui aurait eu des conséquences sur les loyers du quartier. De plus 
l’accessibilité aux prestations de l’offi ce postal dans le bas du quartier aurait été 
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moins bonne. Certaines personnes âgées ont fait savoir qu’elles ne se sentaient 
pas à l’aise à l’idée de se rendre dans ce centre commercial très fréquenté. C’est 
donc pour toutes ces raisons que la magistrate a refusé.

Le commissaire demande quels seront les gabarits proposés concernant le 
futur projet de construction voulu par La Poste.

M. Pochon répète que La Poste a demandé des servitudes d’usage vis-à-vis 
des limites imposées dans le secteur, mais la Ville de Genève a refusé en raison 
de l’école voisine. Il ajoute que les conditions relatives aux logements sociaux ont 
été acceptées par La Poste. La solution proposée s’insère dans un lieu fréquenté 
par tout le monde et dont l’accessibilité est globalement bien meilleure: accès de 
plain-pied, transports publics, parking, etc. Il y a deux cas de fi gure. PostCom a 
six mois pour faire part de ses recommandations; à l’issue de quoi, tout peut aller 
très rapidement, le projet est d’ores et déjà entièrement fi celé, puisqu’ils ne s’at-
tendaient pas à pareille opposition de la Ville de Genève.

Vote

Sur l’audition de Mme Esther Alder et M. Rémy Pagani, dans le cadre de la 
pétition P-392.

Par 14 oui (2 EàG, 3 S, 1 Ve, 2 DC, 3 LR, 1 UDC, 2 MCG), l’audition est 
acceptée à l’unanimité.

Séance du 10 décembre 2018

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du département 
des constructions et de l’aménagement (DCA), de M. Serge Mimouni, directeur 
adjoint du département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS)

M. Pagani explique que le Conseil administratif a été choqué d’apprendre les 
choix stratégiques faits par La Poste en mentionnant la suppression de la moitié 
des bureaux de poste à travers le pays pour 2020-2021. A Genève, il s’agit de la 
fermeture de la poste de la rue du Stand, de la fermeture de la poste de Malagnou, 
de la démolition/reconstruction de celle de la rue de la Rôtisserie et du déplace-
ment de la poste des Charmilles, ainsi que des suppressions des cases postales 
dans certains quartiers. Dans ce cadre, le Conseil administratif a contesté la déci-
sion relative à la poste des Charmilles. L’autorité de recours, PostCom, leur a 
donné raison, notamment parce que La Poste n’a pas mené d’enquête auprès des 
habitants. Finalement La Poste a renoncé à la fermeture de son bureau de Mala-
gnou; celui de la rue du Stand restera ouvert jusqu’à la rénovation de celui de la 
Rôtisserie (soit un délai de deux ans).
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M. Mimouni explique qu’un sondage d’un budget de 10 000 francs a été fait 
auprès des habitants entre novembre et décembre 2017. Il a touché 127 personnes 
et il en ressort que 47% des sondés sont contre le déménagement de la poste au 
sein du centre commercial; 25% ne se sont pas prononcés; 6% étaient indécis et 
22% y étaient favorables. Les personnes contre ont évoqué les besoins des per-
sonnes âgées à mobilité réduite, qui disposent avec l’offi ce actuel d’un accès 
facile, notamment grâce à l’arrêt de bus devant l’offi ce de poste.

Un commissaire s’étonne de la position du magistrat sur ce dossier. Il s’étonne 
également du prix élevé du sondage mené auprès d’un nombre réduit de per-
sonnes. Il demande quel est l’argument du magistrat pour ne pas accepter ce 
déménagement.

M. Pagani explique qu’il a fallu trouver des personnes neutres et que cela a un 
coût. Il rappelle qu’il est là pour défendre l’intérêt public qui désire maintenir ses 
postes dans les quartiers. Il tient à rappeler que tout cela fait partie d’un vaste pro-
cessus initié par La Poste et qui est destiné à se poursuivre: il répète que l’entreprise 
a décidé la suppression de la moitié des bureaux de poste dans tout le pays.

Un commissaire déclare qu’il a de la peine à comprendre la position du 
magistrat. Ce déménagement permettrait aux personnes âgées de bénéfi cier de 
tous les services en un même lieu facile d’accès. Il faut aussi tenir compte que la 
poste de Balexert attire davantage de clients, ce qui représente une concurrence 
dont pâtissent les commerçants de Planète Charmilles.

M. Pagani répond que ce n’est pas le cas au regard du résultat du sondage 
auprès des habitants. Il rappelle également que l’on fait face à un processus de 
disparition d’un service public qui doit rester universel et de proximité.

Une commissaire souligne le déséquilibre entre un sondage auprès de 127 per-
sonnes et une pétition signée par 4200 personnes.

M. Mimouni explique la différence entre le travail du sondage mené par des 
sociologues et des anthropologues qui ont réalisé de longs entretiens consistant 
dans une analyse des besoins.

M. Pagani rappelle que la Coop a réinstallé un supermarché en face de la 
poste des Charmilles, en raison de ce besoin de service de proximité.

Un commissaire rappelle que depuis les constructions réalisées dans le quar-
tier de l’Europe, la répartition de la densité de la population a considérablement 
changé, remontant le centre de gravité du quartier. Il remarque qu’il s’agit d’un 
sondage à manier avec prudence.

M. Mimouni explique que ce sondage a été fait avec beaucoup de sérieux et de 
neutralité et qu’il représente une base fi able et documentée. Quant aux besoins de 
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la population, il cite la notion de proximité. Il donne quelques exemples des ques-
tions posées dans le sondage: «Etes-vous pour/indécis/contre le déménagement 
de l’offi ce de poste des Charmilles au centre commercial Planète Charmilles?» 
Un échange auprès des habitants et de leurs préoccupations a été fait, dont entre 
autres l’accessibilité des personnes âgées ou à mobilité réduite; la dimension du 
quartier et de proximité; la notion de service public; la garantie des emplois. Les 
sondeurs n’ont malheureusement pas eu accès au personnel de la poste.

M. Pagani trouve pour le moins étrange que La Poste empêche la Ville de 
Genève de réaliser cette enquête dans les locaux de l’offi ce de poste.

Un commissaire conclut que M. Pagani ne tient pas compte de l’avis des péti-
tionnaires.

M. Pagani répond qu’il en tient compte mais constate que dans tous les quar-
tiers les habitants s’opposent aux fermetures des postes, ce qui porte parfois ses 
fruits comme à Malagnou.

Un commissaire constate que La Poste se libéralise de plus en plus et qu’il 
faut lutter contre cette régie qui engrange d’énormes bénéfi ces. Vivant dans le 
quartier, il a pu constater que le centre de gravité s’est déplacé vers Aïre. Ces 
dernières années une quinzaine de nouveaux bâtiments ont vu le jour de ce côté, 
entraînant la fermeture des petits commerces de l’autre côté. Il serait donc plus 
judicieux de permettre à ces gens de faire tous leurs achats au même endroit.

M. Pagani rétorque que dans ce cas, il suffi rait que La Poste ouvre un nouvel 
offi ce au sein de Planète Charmilles. Il rappelle que même si cela couvrirait un 
périmètre relativement étroit, c’était ce qui se faisait auparavant (avec les nom-
breux petits offi ces de poste disséminés un peu partout dans les quartiers).

Vote

Par 13 oui (1 EàG, 3 S, 1 Ve, 2 DC, 3 LR, 1 UDC, 2 MCG) et 1 abstention 
(EàG), la pétition P-392 est acceptée.

Annexe: pétition P-392
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